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relatif  aux  associations  de  prêt  public  sur  nantis- 
sement. 

La  commission  a examiné  ce  message  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention  : elle  Ta  trouvé  fondé  sur  Y ensemble 
des  dispositions  des  articles  356  et  36o  de  la  cons- 
titution , et  sur  des  faits  notoires  qui  sont  de  nature 
à exciter  toute  votre  sollicitude , et  à appeler  le  plus 
prompt  remède  aux  maux  qu’ils  causent  à la  société. 
Voici  ces  faits  : 

Depuis  la  révolution , des  spéculateurs  avides  se  sont 
permis  d’établir  des  maisons  de  prêt  public  sur  nan- 
tissement dans  plusieurs  communes  , et  notamment  à 
Paris.  Ces  maisons  qui , en  l’an  4 et  l’an  5,  n’étoient 
qu’au  nombre  de  vingt,  à vingt-cinq  dans  cette  dernière 
commune  , s’y  sont  multipliées  d’une  manière  rapide 
et  effrayante  , puisqu’à  la  fin  de  vendémiaire  dernier 
le  bureau  central  en  comptoit  soixante-cinq  , et  an- 
nonçoit  au  ministre  de  l’intérieur  que  le  nombre  en 
devenoit  plus  considérable  de  jour  en  jour;  qu"il  n'av  oit 
aucun  moyen  de  Le  restreindre  , ce  qui  rendoit  très-, 
pénible  la  surveillance  qu’il  étoit  obligé  d’employer 
pour'  découvrir  les  effets  volés  que  Ion  portoit  en 
nantissement . 

Indépendamment  de  l’extrême  difficulté  que  cette 
multiplication  d’établissemens  illégaux  offre  à l’exer- 
cice de  la  police  en  tant  que  concerne  la  détection 
des  vols  , c’est  que  l’année  dernière  il  se  commettoit 
habituellement , dans  certaines  de  ces  maisons  , une 
usure  excessive  et  criante , ou  , pour  mieux  dire  , un 
brigandage  affreux , puisqu’on  y exigeoit  4 , 5 , 6 et 
jusqu’à  B francs  d interet  par  mois  sur  2.4  francs , ce 
ce  qui  portoit  l’intérêt  annuel  à 485  6°,  72  et  96  francs. 
Cet  intérêt  se  trouve,  il  est  vrai,  diminué  de  beau- 
coup depuis  que  la  pénurie  du  Mont-de-Piété  n’est 


plus  la  même  > et  que , parles  soins  de  la  commission  des 
hospices  , il  a pu  faire  lace  à une  partie  des  emprunts 
qui  lui  sont  faits  : mais  le*  germe  du  mal  existe  encore , 
parce  que  le  Mont-de-Piété  ne  pouVant  pas  toujours , 
dans  la  situation  actuelle  des  choses  , satisfaire  aux  de 
mandes  qui  lui  sont  faites  , un  grand  nombre  de  ci- 
toyens sont  obligés  d avoir  récmirs  aux  maisons  ae 
prèt\  et  rien  ne  garantit  ; qu’en  raison  de  la  multiplicité 
de  ces  recours  /l’avidité  ne  iera*  point  renaître  les 
abus  insignes  qui  viennent  d’êtré  remarques  , et  qui 
dévorent  lés  dernières  ressources  • des  malheureux  aux- 
quels encore  il  est  plus  d’une  fois  arrivé  de  se  voir 
enlever  leurs  effets  par  ces  infidèles  dépositaires. 

Il  existe  sans  doute  parmi  ceux  qui  ont  établi  des  mai- 
sons de  prêt  public  des  hommes  qui  méritent  d etre 
exceptés,  par  leur  conduite  , des  reproches  et  buts  a 
la  généralité  -,  mais  il  n’en  est  point  moins  vrai  que  leur 
établissement  n’est  point  légal,  et  qu’il  ne  petit  sxib- 
sister , même  dans  1 état  le  plus  simple  de  rivalité , a cota 
des  monts-de-pieté  établis  dans  diverses  communes  y 
et  connus  dans  de.  certaines  sous  le  nom  de  ^bard  : 
car  en  ne  percevant  meme  qu’un  interet^  semblable  a 
célui  que  perçoivent  les  monts-de-piete  , les  maisons 
de.  prêt  ôtent  cette  ressource  aux  hospices  et  s appro- 
prient une  branche  de  secours^  publics  au  grand  dom- 
mage de  la  classe  la  plus  malheureuse  du  peupie. 

Cette  considération  seule  indique  le  vice  de  1 eta- 
blissement des  maisons  particulières  o.e  prêt  public* > 
et  seule  elle  suffîroit  pour  provoquer  leur  suppression  , 
si  deux  autres  motifs  également  puissans  ne  concou- 
roient  pour  l’accélérer. 

L’un  est  l’illégalité  de  leur  existence  , l’autre  l’usure 
qui  s’y  commet , et  qu’il  est  de  la  sagesse  du  législa- 
teur a empêcher  ou  de  punir  , parce  qu  elle  est  le  fléau 
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destructeur  de  la  prospérité  de  tous  les  gouverne- 
mens. 

En  remontant  à l’origine  des  monts-de-piété,  en  les 
suivant  dans  leurs  progrès , en  examinant  le  mode  de 
leurs  régulations , et  en  opposant  les  résultats  de  ces 
rerherches  et  de  ces  examens  aux  etablissemens  pri- 
vés dont  il  est  question  , il  ne  restera  aucun  doute  sur 
l’illégalité  de  l’existence  des  maisons  particulières  de 
! prêt  public. 

Ce  fut  en  Italie  vers  le  quinzième  siècle  qu’on  vit 
s'élever  les  premiers  monts-de-piéte.  > 

Leur  utilité  ayant  été  démontrée  , Sixte  IV  ( je  de- 
mande -pardon  au  Conseil,  si  je  me  sers  de  1 autorité 
d’un  pape , ou  des  rois  : on  puise  les  bons  exemples 
où  ils  se  trouvent  ) , Sixte  IV  , dis-je  , en  engea  un  a 
Savonne  en  * 479* 

En  iJqi  , ’.l  en  fut  créé  un  à Padoue  , où  le  gou- 
vernement lit  fermer  les  banques  des  Juifs , qui , par 
leur  usure  excessive  , causoient  les  plus  grands  de- 
sordres. 

Il  en  fut  établi  à Rome  en  i53ç9  et  il  s’en  forma 
successivement  dans  plusieurs  états  de  1 Europe  , a 
Naples , à Milan  , en  Espagne  en  Suede  , en  Angle- 
terre , et  dans  les  principales  villes  des  Pays-Bas  pos- 
sédés  ci  - devant  par  l'Espagne  et  la  maison  d Au- 
triche  , telles  que  Lille,  Douai,  Cambrai,  Valenciennes, 
Bruxelles , Gand  , Bruges , Mons , Tournai , etc. 

Un  édit  du  mois  de  février  1626  eut  pour  objet 
d’établir  ces  monts-  de-piété  généralement  en  France  -, 
une  déclaration  du  mois  de  septembre  1643  en  établis- 
sait à Paris,  et  dans  les  principales  villes  : elle  en 
accorda  le  privilège  à Balthasar  Geroier,  qui,  ' 
de  fonds  suffisais , ne  put  en  profiter.  Depuis  cette 


époque,  plusieurs  projets  nouveaux  ont  été  présentés  s 
et  enfin  c est  en  1777  que  se  forma  le  mont-de-piété 
dedans , sous  la  direction  de  l'administration des  nos- 
pi  ces. 

Il  est  évident , et  par  la  manière  dont  ces  établis- 
semens  furçnt  formes  chez  les  peuples  de  l'Europe 
notamment  en  France  , et  par  leur  régime,  qu'ils  éma* 
nent  du  droit  de  souveraineté. 

Aussi , que  1 on  consulte  les  titres  en  vertu  desquels 
ils  existent  par-tout,  et  l’on  verra  que,  de  quelque 
part  que  soient  provenus  les  fonds  qu’ils  emploient, 
ils  ont  toujours  ete  considérés  comme  établissemms  pu- 
blics ; c est  ce  que  prouvent  même  les  privilèges  exclu- 
sifs accordes  aux  particuliers  pour  pouvoir  In  former. 

BeSnLaller  plur  loin  ’ collègues  de  la  ci-devant 
Belgique  vous  diront  sans  doute  que , dans  tous  les 
temps  ces  établissemens  ont  été’chêz eux  sons  la 
surveillance  immédiate  du  gouvernement , et  que  ceux 

mêml  f °lent/mpl°,yéS  ét0ieiU  à sa  n°minaaon-.  que 
duTrit  ^rs°dflUt^Plt1S  7 moms  avantageux  résultlns 

fc  ?év dot“M  étoim  ""  b'“d« 

Le  second  motif  qui  appelle  la  suppression  des 

^aXs^^A  ^ ^ PUbÜC  ’ Pus“re  e£ 

les  autres  abus  de  divers  genres  ci-devant  remarqués' 
qu  is  y commettront  toujours  avec  la  presque  certitude’ 
de  1 impunité.  Personne  n’ignore  que  il  plupart  de  ceux 
qui  tiennent  ces  maisons  poussent  l’imoudeur  jusqu’à 
invoquer  en  faveur  des  énormes  intérêts  qu’ils  osent 
percevoir,  la  loi  du  i2  octobre  r789  qu?  établit  S 

rîseTrusme^donnf6^5  mais.cette  loi  - ?°in  de  favo- 
r ser  1 usure  , donne  au  contraire  une  nouvelle  vio-Uetir 

aux  lois  penales  anterieures  qui  y sont  relatives , puis- 
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qu  elle  subordonne  la  liberté  du  prêt  à intérêt  au  taux 
fixé  par  l’ordonnance  et  aux  usages  du  commerce. 
Cette  loi  ne  détruit  donc  simplement  que  le  principe 
de  la  législation  antérieure  , qui  défendoit  de  stipuler 
des  intérêts  dans  d autres  actes  que  ceux  portant  alié- 
nation des  capitaux  , tels  que  les  contrats  de  consti- 
tution de  rentes  , ou  dans  les  transactions  commercia- 
les , billets  et  lettres-de-change. 

Cette  loi  , en  donnant  plus  de  latitude  pour  le  prêt 
à intérêt , ne  l’en  assujettit  pas  moins  pour  cela  au  taux 
fixé  par  l'ordonnance  ouïes  usages  du  commerce,  et 
elle  fait  rentrer  dans  la  classe  des  contrats  et  con- 
ventions tisuraires  toutes  celles  qui  excédent  la  limite 
qu  elle  a tracée. 

- Cependant , si  l’existence  de  quelques  établisemens 
de  prêt  public  au  - dessus  du  taux  fixé  par  l’ordon- 
nance peut  être  utile  au  commence  , aux  arts , à l’agri- 
culture, à l’indigence  même;  si  l’existence  de  ces  eta- 
büssemens  peut  servir  à extirper  1 usure  ; si  d ailleurs 
elle  est  l’unique  et  le  plus  sûr  moyen  que  l’expérience 
et  Fhistoire  nous  indiquent  avoir  été  mis  en  usage 
chez  toutes  les  nations , il  faut  alors  convenir  que  sem- 
blables établissemens , forment  une  exception  aux  rè- 
gles auxquelles  les  citoyens  sont  assujettis  entre  eux  ; 
ü faut  convenir,  disons-nous,  que  des  établissemens  de 
Cette  nature  ne  peuvent  être  créés  que  par  une  loi  par- 
ticulière , et  ne  peuvent  exister  que  par  l’autorité 
et  au  nom  et  sous  l’inspection  immédiate  du  gouver- 
nement. , ' -■  . 

II  faut  conclure  de  cette  observation  inattaquable 
parce  qu  elle  est  fondée  sur  un  principe  élémentaire 
de  législation  ; il  faut  en  conclure,  en  la  rapprochant 
de  la  loi  du  12  octobre  3*789,  que  les  maisons  parti- 
culières de  prêt  public  existent  illégalement,  et  que 
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cette  loi  n’a  pu  servir  de  prétexte  pour  les  établir , et 
y exiger  des  intérêts  énormes  qui  font  trembler  le 
coanmerce  et  frémir  le  malheureux  emprunteur. 

Il  nous  reste  à examiner  maintenant  comment  on 

f>ourra  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  alimenter 
es  établissemens  de  prêt  public  , qui  font  l’ob  jet  du 
message  du  Directoire  exécutif. 

La  commission  a pensé  qu  à cet  égard  le  Conseil  ne 
pouvoit  mieux  faire  que  de  laisser  ce  soin  à la  sagesse 
du  Directoire,  qui  mettra,  soit  en  adjudication,  soie 
en  régie  intéressée , ces  établissemens  que  vous  aurez 
créés; 

Certains  avoient  pensé  que  les  deniers  provenant 
des  consignations,  saisies  - réelles  , dépôts  ju<.  faites, 
et  autres  du  même  genre  , pourroient  être  employa 
à alimenter  les  caisses  des  établissemens  de  prêt  pu- 
blic ; mais  la  commission  a cru  que  ces  dépôts  ne 
pouvoient  être  déplacés  sans  de  graves  in.convéniens , 
qu’il  est  facile  de  sentir  j et  elle  a en  conséquence  rejeté 
ce  moyen. 

Elle  a également  rejeté  celui  de  les  rendre  séques- 
tres des  cautionnemens  en  argent  de  tous  payeurs , 
receveurs  , percepteurs  des  contributions  , des  droits 
d’enregistrement  , versemens  des  entrepreneurs  géné- 
raux , et  de  tous  autres  ayant  le  maniement  des  de- 
niers publics , comme  celui  de  verser  dans  les  caisses 
de  ces  établissemens  les  remboursemens  des  deux  tiers 
des  rentes  dues  aux  hospices  civils  de  la  République , 
et  le  produit  des  ventes  que  vous  autoriseriez  à taire 
des  maisons , usines , biens  - fonds  et  de  cous  autres 
droits  quelconques  les  moins  profitables  à ces  hospices , 
et  autres  établissemens  de  secours  publics. 
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La  commission  a cru,  dis- je,  ne  pouvoir  vous  pro*- 
poser  de  pareils  moyens  pour  alimenter  les  caisses  des 
monts-de-piété  à établir , parce  quelle  a vu  dans  les 
uns  l’abus  de  la  confiance  publique , et  dans  les  autres 
celui  d’attenter  aux  propriétés  des  pauvres  des  hospices 
pour  venir  au  secours  des  pauvres  d’une  autre  espèce  j 
et  qu’en  dernière  analyse  elle  a lieu  d’espérer  que  des 
compagnies  de  négocians  ou  autres  associations  ani- 
mées du  bien  public , bien  pénétrées  de  la  misère  du 
peuple , s’offriront  généreusement  d’entreprendre  ces 
sortes  d’établissemens  , soit  par  adjudication  ou  en 
régies  intéressées. 

D’après  ces  considérations , votre  commission  m’a 
charge  de  vous  présenter  le  projet  de  résolution  sui- 
vant. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq  - Cents  , après  avoir  entendu 
le  rapport  d’une  commission  spéciale  sur  le  message 
du  Directoire  exécutif , du  2 .6  brumaire  dernier , re- 
latif aux  maisons  ou  associations  de  prêts  publics  sur 
nantissement  ; 

Considérant  qu’il  est  instant  de  réduire  dans  des 
bornes  proportionnées  aux  besoins  des  citoyens  , le 
nombre  des  maisons  de  prêt  sur  nantissement  de  la 
commune  de  Paris , d’en  établir  dans  les  autres  com- 
munes populeuses , relativement  aux  besoins  de  l’in- 
digence ou  du  commerce  , et  d’assurer  une  surveillance 
telle , que  les  fonds  que  pourroient  y apporter  les 
capitalistes  , et  les  effets  ou  marchandises  donnés  en 
nantissement  ne  soient  pas  dilapidés  par  des  admi- 
nistrateurs indignes  de  la  confiance  publique , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution 
suivante  : 
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Article  premier. 

Tl  cera  formé  dans  chaque  département  de  la  Ré- 

Plm,a„?  T„,s-de-p,i,«,  suivant 
Fei  besoins  lie  l'indigence  ou  du  commerce. 

I I. 

Le  Directoire  exécutif  fera,  pour  lorganisation  ^ 
ces  établissemens  , leur  nombre  et  kur  emplawnep  , 
les  réglemëns  généraux  et  particuliers  qti 
cessaires. 

I I I. 

U déterminera,  pour  chaque  trimestre,  le  taux  de 
l’intérêt  que  les  actionnaires  des  xuonts-de-piete  se- 
ront autorisés  à prendre  des  sommes  qu  ils  auront  pretees 
sur  nantissement. 


t \r 


Les  monts-de-piété  seront  surveillés  par  les  admi- 
nistrations municipales  des  communes  où  ils  seront 
établis  ? et  par  les  bureaux  centraux  des  communes 
où  il  existe  plusieurs  municipalités. 

V. 

Les  administrations  municipales  et  les  bureaux  cen- 
traux rendront  un  compte  décadaire  de  leurs  opera- 
tions aux  administrations  départementales , et  celles- 
ci  soumettront  à F approbation  du  ministre  de  1 in- 
térieur les  arrêtés  qu  elles  jugeront  à propos  de  prendre. 


Ne  pourront  se  former  aucune  maison  ou  associa- 
tions de  prêt  public  sur  nantissement  que  conformé- 
ment aux  dispositions  qui  précèdent , a peine  de  3,ooo  h 
d'amende  et  de  confiscation  des  objets  de  nantisse- 
ment : le  tout  applicable  aux  dépenses  des  enfans  aban- 
donnés. 

V I I. 

La  présente  résolution  sera  imprimé  ; elle  sera  en- 
voyée' au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  detat. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7. 


